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	Le Viêt-Nam traverse une phase de transitions sociales, économiques, politiques et culturelles, le rythme variant d'un domaine à l'autre.

	Ce pays émergent tente d'articuler socialisme et économie de marché en redonnant à chacun le goût d'entreprendre, tout en conduisant des réformes institutionnelles. Parviendra-t-il à cet objectif ? Sous quelles conditions et avec quels effets à long terme ?

	Cet ouvrage permet d'identifier et de comprendre les transformations de la paysannerie, les changements dans l'alimentation et la consommation, les évolutions des politiques publiques dans les domaines de la santé et des pratiques matrimoniales, les mutations de la façon de vivre en ville, les innovations développées par les étudiants pour trouver un emploi - sans éluder les efforts de ceux dont la survie dépend d'un travail informel.

	Historiens, anthropologues, démographes, sociologues, ethnologues, géographes et économistes, grâce à l'apport des sciences humaines et sociales et à leurs études de terrain, nous donnent une vision d'ensemble de ces transitions à l'oeuvre au Viêt-Nam.
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          Préface

        

        Daniel Weissberg

      

      
        
           Viêt-Nam en transitions, le titre eût paru hasardeux voici seulement un quart de siècle avec le lancement en 1986 de la politique de Doi Moi, changement et renouveau. Car si le sixième congrès du Parti communiste vietnamien avait alors défini les objectifs et les axes d’une possible transformation accompagnant le « retour au monde » du pays, l’analyse de la transition, des transitions vietnamiennes, s’est heurtée dès le début à de nombreuses difficultés. D’une part, parce que l’on disserte en histoire immédiate, au rythme des règles imposées par l’État central vietnamien, alors que leur application suppose des processus d’adaptation dans les villes et provinces. D’autre part, la croissance économique appuyée sur le « socialisme de marché », l’ouverture aux investissements directs étrangers, l’exportation de produits primaires, a été en permanente confrontation aux marchés, aux aléas de la conjoncture financière internationale, à la concurrence régionale. Le Viêt-Nam est ainsi passé en une quinzaine d’années à peine de l’isolement de l’après-réunification aux interdépendances de la mondialisation économique, de « l’économie de subvention » comme disent avec humour les Vietnamiens aux logiques du marché. Le choc eût pu être violent pour la société vietnamienne, à certains égards, il l’a été. Les travaux du présent ouvrage, en croisant différentes approches issues des sciences sociales et humaines, donnent ainsi une vision pluridisciplinaire des transitions, de leurs multiples faces et facettes.

           Penser la transition, en tant que « suite d’états de passage », c’est donc prendre acte de cette globalité et d’y inscrire les contraintes, les alternatives, les initiatives, les contradictions et les réussites d’une transformation dont on connaît les déterminants initiaux, dont on est loin de maîtriser l’état à terme. Par ailleurs, si on l’inscrit dans son cadre régional de l’Asie du Sud-Est, la transition vietnamienne a-t-elle vocation à changer de caractéristiques et de rythmes, quand les sociétés de ses plus proches voisins, cambodgiens et laotiens, sont entrées à leur tour dans le processus d’intégration régionale impulsé par les économies de l’Asie du Nord-Est ? Sans même qu’on puisse lui laisser entrevoir les chemins à suivre, le destin du Viêt-Nam n’est ni celui de l’extraversion thaïlandaise, ni celui de la « singapourisation » de la Malaisie. Ni exemple, ni contre-exemple, la transition chinoise montre que, sans l’équité sociale et territoriale, l’injonction au développement socio-économique ne répond pas aux attentes « du peuple tout entier ».

           Dans ce cadre, les défis majeurs auxquels est confronté le Viêt-Nam émergent sont bien connus : assurer la continuité de la croissance économique tout en menant les nécessaires réformes dans le domaine bancaire, l’investissement et la capitalisation des entreprises, offrir les systèmes de formation adaptés et les alternatives d’emploi à une population jeune et de plus en plus urbaine, permettre l’accès du plus grand nombre à la satisfaction des besoins alimentaires et non alimentaires dans un système de distribution commerciale en pleine mutation. Mais il faut aussi réussir la réforme de l’administration publique, en éradiquer les pesanteurs, trouver les bonnes procédures de la décentralisation.

           Par ailleurs, le gouvernement vietnamien, par son ministère du Plan et de l’Investissement, a publié en 2004 un document intitulé « Viêt-Nam Agenda 21 » présentant ses principales orientations stratégiques en matière de développement durable. Dix-neuf secteurs prioritaires ont ainsi été définis et les axes prioritaires reposent principalement sur la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, avec cependant une prise en compte, nouvelle dans le pays, des paramètres généraux du développement socio-économique.

           On en connaît les principales expressions. La double métropolisation renforcée, l’émergence de nouvelles relations villes-campagnes, l’intensification des productions agricoles majeures, la re-industrialisation basée sur les investissements directs étrangers et sur les « corridors » chers aux planificateurs territoriaux, la mise en tourisme des sites patrimoniaux et naturels ont été les principaux marqueurs de la transition territoriale. Comment les strates de la société vietnamienne ont-elles vécu, subi, impulsé les changements que chaque visiteur averti peut constater au fil des années ? Comment se recomposent-elles au risque des échanges interprovinciaux, des mobilités intra-urbaines, des nouveaux comportements engendrés par l’irruption massive des visiteurs étrangers, presque 7 millions en 2012.

           On a caractérisé les choix initiaux, déjà renouvelés, du Doi Moi. Le marquage territorial reste fortement contrasté, comme si cohabitaient ou se superposaient plusieurs Viêt-Nam, celui des fronts pionniers caféiers des hauts-plateaux et celui des rizicultures deltaïques, celui des immenses zones industrielles du corridor méridional et celui des villages de métier du Tonkin, celui des gigantesques plates-formes balnéaires du tourisme de masse et celui des visiteurs du tourisme communautaire. En inventer et réinventer chaque jour les formes de la mise en œuvre et de la régulation, c’est déjà pour la société vietnamienne instruire la transition dans sa complexité, emprunter d’autres pratiques pour acter l’empreinte territoriale du processus. Le changement d’échelle apparaît ainsi être le facteur le plus significatif des transformations induites par la politique de Doi Moi. Ce constat prend toute son acuité à propos de l’urbanisation et de l’insertion progressive des deux capitales Hanoi et Hô Chi Minh Ville dans le réseau des villes asiatiques.

           À l’échelle des deux agglomérations, la gestion des problèmes nés de la métropolisation et de l’étalement a conduit, au plan géographique, à une transformation des orientations planificatrices. Les territoires urbains se sont ouverts vers de nouveaux horizons extra-muros, hors de leurs limites fondatrices et des lieux symboliques de leur urbanité, mais ont aussi amené à de nouvelles densifications aux centres dont on décerne déjà les impacts sur le patrimoine architectural. À terme, une autre vision et une autre pratique de la ville en découlent.

           Ici brièvement présentés, les identifiants des transitions au Viêt-Nam décrivent le contexte des coopérations franco vietnamiennes engagées depuis près de vingt ans. Les acteurs en ont été nombreux, les formes en ont été multiples. Qu’on nous permette de rappeler l’importance du programme « fleuve Rouge », mené conjointement par le Groupe de recherche et d’échanges technologiques (GRET) et l’Institut vietnamien des sciences agricoles ; plusieurs travaux présentés dans cet ouvrage en sont issus. En combinant recherches de terrain, formation et vulgarisation agricoles, animations de réseaux et d’organisation paysannes pour de meilleures maîtrises de la filière, en rapprochant expertise et paysannerie, les résultats acquis du programme « fleuve Rouge » ont certainement influencé les politiques et pratiques en milieu rural au nord du Viêt-Nam. D’autres contributions institutionnelles ont enrichi notre publication, celles de l’Institut de recherche pour le développement (IRD) autour de l’analyse des dynamiques villes-campagnes, celles de l’École française d’Extrême-Orient (EFEO) constamment présente sur le terrain, de l’Agence française de développement (AFD), à la fois contributeur actif et observateur attentif de la transition et du Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD).

           Engagées dans la coopération franco-vietnamienne depuis une quinzaine d’années, l’Université de Toulouse 2-Le Mirail et le CNRS ont soutenu les échanges de chercheurs et le travail de terrain avec les partenaires vietnamiens de l’enseignement supérieur et de la recherche, bénéficiant de l’appui de l’Agence universitaire de la francophonie (AUF), du Service de coopération et d’action culturelle de l’ambassade de France, de la Région Midi-Pyrénées et de la Ville de Toulouse, ainsi que des organismes consulaires français soucieux de développer cette coopération comme la Chambre de commerce et d’industrie française au Viêt-Nam (CCIFV). Cette convergence des soutiens institutionnels entre 2006 et 2012, et l’engagement de nos collègues des universités de sciences sociales et humaines de Hanoi et de Hô Chi Minh Ville, de l’Académie des sciences sociales et humaines du Viêt-Nam ont permis de finaliser cette contribution francophone à la compréhension des transitions vietnamiennes : un bel exemple de coopération scientifique internationale.
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          Introduction

           La société vietnamienne est bien installée dans une dynamique de transition : il ne s’agit pas d’un passage brutal et rapide d’une société à une autre, mais bien d’une dynamique de changement conduite par les acteurs pour combiner un « moins d’État » et un « plus de marché ». Il ne s’agit pas du passage d’une société « protégée » par l’État vers une société « détruite » par le marché, mais d’un processus de transformation conduisant à moins de centralisation globale et à plus d’autonomie locale. Nous connaissons le point de départ de cette transition, mais le point d’arrivée reste indéterminé, puisqu’il est le résultat de la rencontre entre les acteurs politiques, les acteurs économiques et la société civile. Autrement dit, les dynamiques de changements que nous allons découvrir dans tous les domaines de la vie quotidienne au Viêt-Nam grâce aux travaux des chercheurs, ne permettent pas de conclure au passage d’un système à un autre ; tout au plus, ils nous permettent d’entrevoir des espaces d’action que les sujets apprennent à gérer par leurs initiatives.

           Dans le domaine du marché du travail, ces dynamiques de changements concernent d’abord l’évolution de la population active et des formes de mobilité entraînées par les décisions gouvernementales (Gubry 2000 ; Hénaf 2000). Les modalités d’intervention de l’État se transforment au détriment des entreprises nationales et au profit des entreprises privées ou mixtes au sein desquelles les emplois doublent en moins de dix ans (Cling 2010). Ensuite, ces changements concernent l’émergence de formes d’entreprises qui se rationalisent pour sortir de leur informalité et qui coopèrent pour augmenter leur efficacité, y compris dans le secteur public, avec de forts investissements dans le capital humain dont la formation (Pham Phi Long 2007 ; Truong An Quoc 2007). De nouvelles formes de coopération sont inventées notamment au niveau des villages de métier (Fanchette 2007) qui se développent sous forme de « clusters » de villages spécialisés dans la même activité : un partenariat informel s’installe entre de toutes petites entreprises et des entreprises moyennes qui coopèrent au sein d’une relation de sous-traitance. Enfin, les conséquences sociales incertaines de ces transformations peuvent conduire à un problème de cohésion sociale et à de nouvelles « poches » de pauvreté, même si la pauvreté recule. Le développement n’est qu’en surface et non en profondeur (Trinh Van Tung 2007) : en 2002, la pauvreté touche 61 % de la population des hauts plateaux du Tay Nguyen, 52 % dans les montagnes du nord, 49 % dans le centre-nord. Aussi, les contrastes sont importants entre la ville (6 % de la population vit dans la pauvreté) et la campagne (35 %).

           Assiste-t-on à un système économique émergeant qui bousculerait l’économie centralisée et remettrait en cause le système de l’entreprise publique en place ou bien s’installerait-on dans une cohabitation entre deux modèles économiques, l’un régulé par l’État et l’autre par le marché1 ?

           La thématique de la transition est généralement abordée selon des champs de la réalité sociale relativement circonscrits et cloisonnés les uns par rapport aux autres. Par exemple, on parle de la transition politique pour décrire le passage progressif d’un régime de type dictatorial à un régime politique démocratique. Un tel mouvement passe notamment par une redéfinition de la place et du rôle des autorités publiques, par l’engagement dans des opérations de séduction diplomatique vis-à-vis de la communauté internationale permettant de faire la preuve de la dite transition réformatrice et ainsi obtenir des soutiens (Egreteau 2004). Au-delà de ces changements structurels, une telle transition oblige à repenser la place et le poids de certaines représentations bien ancrées, mais qui ne renvoient pas toujours à la réalité : l’opposition classique entre le Nord et le Sud ou le supposé héritage politique marxiste-léniniste par exemple (Ruscio 1985 ; Madesclaire 1994).

           On parle aussi de la transition économique pour rendre compte du transfert permettant de passer d’une économie planifiée à une économie de marché se traduisant généralement par une série de réformes économiques visant dans le cas du Viêt-Nam à fonder de nouvelles stratégies industrielles, à réformer la monnaie et les prix (Cao, Tran 2005), mais aussi, en amont, à former de nouvelles élites managériales en mesure de piloter un tel changement (Broustail, Palaoro 2005). Comme cela a pu être observé dans certains pays d’Europe de l’Est ou encore en Chine, une telle transition génère une modification de la place de l’État dans l’organisation de l’économie et encourage l’émergence de l’entreprenariat. Un tel transfert est selon les cas plus ou moins brutal, plus ou moins étendu selon les secteurs d’activité. Dans le cas du Viêt-Nam, ce processus a été engagé avec l’annonce du Doi Moi2 lors du VIe congrès du Parti communiste vietnamien en décembre 1986 et lors du dépôt officiel, le 4 janvier 1995, d’une candidature d’adhésion à l’OMC, même année où le Viêt-Nam est entré dans l’ASEAN (Mazier 1998).

           Qu’il s’agisse de la transition politique ou de la transition économique (d’autres catégories de transition auraient pu être développées comme par exemple la transition démographique ou encore la transition urbaine), une tension apparaît entre « l’avant » et « l’après » interrogeant ici la transition comme un processus s’inscrivant dans une durée. Il est donc possible de comparer deux situations et de lister les succès et les incertitudes de la transition vietnamienne (Herland 1998). Les contributions à cet ouvrage vont au-delà de ce travail de confrontation d’une situation actuelle vis-à-vis d’une situation passée (tentative de construire des analogies prenant souvent la forme de mesures quantitatives), elles interrogent cet entredeux qui constitue justement le cœur de la transition (phénomène de changement dont il est possible de rendre compte au regard d’éléments plus qualitatifs). Aussi, ce processus de transition enrôle une multitude d’acteurs individuels (des paysans ou des femmes battues par exemple) et collectifs (un supermarché ou un village par exemple), endogènes au milieu (médecins ou jeunes diplômés par exemple) ou exogènes (membres d’une ONG ou Banque mondiale par exemple), les initiateurs et les organisateurs de la transition (formateurs ou association de sensibilisation par exemple) ou destinataires de celle-ci (usagers d’un service ou malades par exemple), bénéficiaires du point de vue économique ou victimes au plan social avec l’accroissement des inégalités (Boismery 1998 ; Stiglitz 2002). Les contributions regroupées dans cet ouvrage interrogent ces deux dimensions de la transition que sont d’une part le processus de changement s’inscrivant dans une durée, et d’autre part les activités des acteurs hétérogènes qui participent à ce phénomène de métamorphose quotidienne de la société vietnamienne.

           Pour mettre au jour cette dynamique de changements, plutôt que de faire appel à des visions abstraites et modélisées de la réalité, nous avons mobilisé au cours de quatre workshops3 organisés au Viêt-Nam (de 2006 à 2010) les chercheurs en sciences humaines et sociales (économistes, anthropologues, sociologues, démographes, historiens, etc.), ayant conduit des études de terrain pour comprendre les changements se déroulant dans la société vietnamienne et surtout leur signification en termes de transition d’un modèle de société à un autre.

           Notre objectif est double : d’une part, pointer les grandes tendances dans les changements au Viêt-Nam, expliciter ce que ces transformations font aux acteurs ou ce qu’ils en font, et d’autre part, rendre compte de la manière dont les chercheurs travaillent pour penser des réformes en cours et leurs effets réels, pour mettre sur l’agenda des objets « indignes » comme la séropositivité ou la violence domestique ou pour dévoiler les réseaux sociaux pour obtenir des terres ou trouver un emploi, les conflits face aux politiques de relogement ou à la confiscation de l’usage des terres pourtant attribuées aux paysans.

           Le choix de ces travaux résulte de cinq années de coopération franco vietnamienne (2006-2011) et d’échanges en sociologie et plus généralement en sciences sociales, qui se sont déroulés au Viêt-Nam sous forme de séminaires de recherche, de colloques ou d’encadrement de thèse. Nous avons choisi treize exemples de recherches menées au Viêt-Nam, parfois dans le cadre de grands programmes de recherche nationaux ou internationaux, parfois dans le cadre de travaux plus individuels conduisant à une thèse, parfois dans un cadre plus institutionnel au sein d’organismes de recherche notamment français comme l’EFEO, l’IRD, le CIRAD, le CNRS ou comme l’IHEID de Genève (Suisse) ; certains d’entre eux ont choisi de coopérer avec un partenaire vietnamien comme l’Académie des sciences sociales du Viêt-Nam (VASS) et de l’Université nationale du Viêt-Nam.

          Les transitions par les dynamiques individuelles, collectives et institutionnelles

           Dans cet ouvrage, la société vietnamienne en transition est abordée par les microchangements qui forment ce que Sainsaulieu (2001) appelait une suite « d’états de passages ». La transition est considérée comme une activité visant un changement d’état et non réductible à un ensemble de réformes décrétées. Dans cette perspective, la transition n’est pas un simple effet du système qui imposerait mécaniquement des changements par décrets, ni le résultat d’arrangements que les individus construiraient en marge ou contre le système. Il s’agit plutôt de microdécisions que les acteurs prennent pour ordonner, dans leur vie quotidienne, leurs actions et leurs interactions dans un contexte qu’ils vont façonner pour résoudre les problèmes auxquels ils sont confrontés : améliorer ses revenus en milieu rural, choisir son logement en milieu urbain, faire face au retrait de l’État qui ne fournit plus d’emploi aux jeunes diplômés, etc. De façon générale, les auteurs s’accordent pour montrer que les changements donnent lieu à des tensions et des contradictions qui exigent des ajustements entre acteurs, des mises en cohérence de leurs interventions, des « réglages » entre niveaux ou domaines de décision. Pour autant, rien ne garantit que cette suite d’états conduise à un autre type de société ou que les transformations entraînent une rupture d’avec le système économique ou le système politique.

           Des transitions décrites dans des contributions apparaissent toutes comme des réinventions des cadres de l’action. Les dynamiques à l’œuvre trouvent leurs origines dans des phénomènes tantôt endogènes à la population observée, tantôt dans des événements exogènes à la société vietnamienne ; ces dynamiques se donnent à voir par endroits comme des signes d’amélioration du quotidien et ailleurs comme des marqueurs d’une forme de régression sociale ; elles ont un rythme de développement plus ou moins soutenu, plus ou moins continu. Les dynamiques de transition au Viêt-Nam se traduisent alors par des mouvements qui par endroits éclatent, dispersent et redistribuent les sources normatives ; qui ailleurs rapprochent, mettent en cohérence des univers jusqu’alors distants ; et qui partout donnent lieu à des apprentissages puisque les acteurs de ces transitions doivent sans cesse trouver de nouvelles formes de coopération, inventer de nouvelles règles, formuler de nouveaux problèmes et concevoir des réponses adaptées (Catlla 2005). Les recherches qui vont être présentées ont été ordonnées selon le type de dynamique des transformations de la société vietnamienne qui est soit individuelle, soit collective, soit institutionnelle.

          Les dynamiques individuelles : transitions par initiatives et stratégie

           Le premier niveau d’analyse correspond aux dynamiques individuelles et concerne les transitions par des acteurs stratégiques (Friedberg 1993) qui prennent des initiatives et des décisions pour survivre : les destinataires des réformes, notamment dans le milieu rural dans lequel habite 70 % de la population, sont de vrais acteurs qui prennent des initiatives pour augmenter leurs revenus en inventant la pluriactivité, en réponse aux réformes de l’État ; au village, ils font des choix de coopération et développent des formes d’entraide, entrent en conflit avec l’État quand ce dernier leur reprend les terres, inventent de nouvelles stratégies pour se marier et éviter le mariage arrangé. Cet ensemble de stratégies paysannes (Teissier, Fontenelle 2000) témoigne du fait que les individus prennent des initiatives pour organiser leurs activités dans un contexte de réformes. Les changements venus d’en haut comme par exemple les réformes agraires n’acquièrent de significations réelles qu’au travers des usages que les sujets inventent et du sens qu’ils donnent à leurs actions.

           La réforme agraire fondée sur la redistribution des terres à nouveau attribuées aux paysans est requalifiée par les stratégies d’exploitation qu’ils mettent en place. Elle n’acquiert de signification qu’au travers de ce que les acteurs en font et ils empruntent des voies bien différentes. C’est ce que montre Christophe Gironde à propos des « innovateurs » qui abandonnent l’agriculture et changent de métier pour s’adonner au commerce, ce qui génère des entreprises de distribution. Les « opportunistes » quant à eux utilisent leurs réseaux d’amitiés avec les anciens responsables du système pour obtenir les meilleures terres et accumuler de nombreuses parcelles pour élargir leurs activités agricoles par la diversification des cultures, par les plantes médicinales et par la pisciculture. Les « conservateurs » tentent de subsister par leurs activités agricoles (arbres fruitiers en plus du riz) qu’ils complètent modestement par des activités non agricoles, de type commercial. Les « résignés » ne peuvent même pas vivre de leurs terres car privés de capitaux et d’outillage : ils finissent par « accepter » d’aller vendre leur force de travail en ville et ce groupe est de loin le plus nombreux.

           Un trait commun à toutes ces stratégies de lutte contre la pauvreté concerne l’invention d’une pluriactivité qui est une forme de transition du collectivisme en milieu rural vers l’économie de marché : la pluriactivité ouvre un chemin de la vie en coopérative à la vie en coopération dans le marché. Nguyen Duc Truyen montre comment les acteurs du monde rural inventent des usages inédits des terres qui leur ont été octroyées dès 1981. D’abord, contraints par la pauvreté, ils multiplient leurs activités pour subsister, par exemple en vendant leur force de travail pour les travaux de labour. Ensuite ils diversifient leurs activités en incluant la vente de produits transformés comme la graine de lotus pour pouvoir investir dans la production agricole familiale. Et enfin, ils se reconvertissent dans des activités commerciales lorsque le commerce s’avère plus rentable que le reste. La conclusion est qu’une réforme n’a pas de signification « en soi » et qu’elle n’acquiert sa signification qu’au travers de ses usages.

           L’espace professionnel des paysans s’élargit, mais leurs activités se déroulent dans un village dont la signification n’est pas ce foyer unifiant de valeurs partagées, mais davantage un espace social d’échanges et de confrontations, de coopération et d’ouverture sur l’extérieur. Olivier Teissier fait un retour sur l’étude des villages pour tenter de trouver leur signification, non à partir de catégorisations préétablies ou d’interprétations importées, mais à partir du sens que les villageois donnent à leurs actions et à leurs interactions. Il rompt ainsi avec la notion de village fermé et traditionnel, mais aussi avec la notion de communauté villageoise intégratrice et consensuelle. Il s’intéresse aux liens et aux échanges qu’inventent les habitants et au rôle de cette invention dans la configuration de la société locale. Il dégage trois formes de liens et d’échanges. D’abord celle du noyau conjugal qu’est l’unité élémentaire de la famille qui se caractérise par l’indépendance économique du couple qui peut par ailleurs cohabiter avec d’autres couples. Ensuite la forme de la parentèle qui correspond à la famille élargie : la règle qui ordonne le choix de la résidence est la descendance ordonnant le regroupement spatial. Et enfin, la forme du quartier, foyer normatif de production de règles de coopération, d’entraide et d’amitiés, de solidarité et de dons.

           Mais cet espace social peut aussi être le théâtre de tensions et de conflits entre les paysans et les autorités avec comme enjeu la gestion de la terre qui échappe aux paysans dans des cas extrêmes. Nguyen Van Suu donne comme exemple de transformations du monde rural la reprise des terres anciennement distribuées aux paysans entraînant leur colère et leur résistance. Cette reprise par l’État des terres vise à les attribuer à des causes supposées importantes pour la société comme l’implantation d’entreprises dans un contexte de forte extension des villes (Fanchette 2011). La dépossession est en principe compensée par des rétributions substantielles ou bien par des promesses d’embauche des paysans, mais l’auteur montre qu’il n’en est rien puisque les dédommagements sont estimés insuffisants par les paysans, les promesses d’embauche ne sont pas tenues, la corruption des autorités locales accompagne le processus de récupération des terres et la gestion foncière des terres publiques est inefficace : d’où la colère des paysans qui prennent le risque d’exposer leur mécontentement.

           L’espace rural se diversifie par les activités qu’inventent les paysans, se ramifie par les formes de relations complexes qui s’y développent et s’ouvre sur son environnement par de nouveaux échanges et de nouvelles relations familiales, marchandes ou sociales. Mai Van Hai montre l’extension de l’espace d’interactions entre les hommes et les femmes contracté lors du mariage. L’indicateur est ici le lieu de naissance de la femme. Il montre l’évolution sur cinquante ans de l’extension du rayon matrimonial, c’est-à-dire de la distance parcourue pour trouver sa femme. Le village n’est plus l’espace pourvoyeur d’épouses et l’effet structurant du village sur le choix du conjoint s’estompe : cette augmentation du rayon matrimonial est liée à la transformation du mariage lui-même : on passe d’une union arrangée par la famille à un mariage volontaire induisant un changement des critères de choix (Nguyen Huu Minh 2000). En effet, de 1940 à 1960, 60 % des conjoints sont issus du même village, tandis que pour la période de 1961 à 1985, ce rayon s’étend à la commune (32 %) et au district (27 %), les mariages avec une femme issue du même village ne représentent plus que 32 %. Enfin, pour la période de 1986 à 2000, les femmes mariées sont originaires du district pour 59 % d’entre elles contre seulement 17 % du même village.

          Les dynamiques collectives : transitions par les normes et les valeurs

           Le deuxième niveau d’analyse correspond aux dynamiques collectives : les chercheurs s’intéressent aux transitions provenant de changements des pratiques et pouvant conduire à des modifications des normes sociales ou de valeurs : dans l’alimentation, dans la consommation, dans la mobilité commerciale ou dans la façon d’entreprendre. Les prises d’initiatives engendrent de nouvelles pratiques, génèrent de nouvelles normes et laissent entrevoir de nouvelles valeurs.

           Un premier exemple de transition concerne l’alimentation. Muriel Figuié, Nicolas Bricas et Paule Moustier précisent la nature des changements dans les pratiques alimentaires dans un contexte marqué d’une part par la fin de la pénurie, par le développement du secteur agricole, par l’éclosion de la grande distribution ; et d’autre part, dans un contexte d’émergence de nouvelles maladies (grippe aviaire, surpoids, intoxications, etc.), d’anxiété alimentaire et de prise de conscience de la notion de risque alimentaire (qualité, « chimio phobie », importation de Chine, etc.). Ces modifications du comportement alimentaire s’accompagnent aussi d’un changement du sens de l’alimentation qui n’est plus réductible à sa fonction nutritionnelle, ni à son aspect économique, mais à la signification que les individus lui donnent en termes de symbole, de convivialité ou d’aisance sociale. Enfin, pour boucler la chaîne de l’alimentation en transition, les auteurs précisent l’importance des transformations de l’approvisionnement par les marchés traditionnels (86 % en 2008), l’extension de la consommation hors domicile.

           De même, les pratiques de consommation changent au Viêt-Nam et se déplacent du commerce de détail vers les centres de grande distribution : les enseignes françaises situées en Asie mettent en mouvement les consommateurs vietnamiens. Sophie Bernard observe les prémices de ce mouvement (2003-2004), et plus particulièrement les actions et les interactions qu’ont ces clients novices avec les caissières. Tout d’abord, elle met au jour de façon pionnière le fait que le client travaille et que la réalisation de ce travail suppose un apprentissage et une socialisation dont l’absence au Viêt-Nam est à noter : la notion de file d’attente leur est au début étrangère et la discipline temporelle n’a pas encore été acquise. Ensuite, les caissières prennent leur temps et donnent le sentiment de gestes désordonnés devant les lecteurs optiques, car elles n’ont pas encore eu assez de temps pour se forger des compétences en vue d’améliorer la fluidité et pour diminuer la file d’attente. Enfin, les interactions entre le client et la caissière ne sont pas réglées et la règle de coopération entre ces deux agents n’est pas encore élaborée.

           Les pratiques de mobilité urbaine et les attentes des populations sont adossées à de nouvelles valeurs que les urbanistes devront prendre en compte s’ils veulent éviter que les déplacements intra-urbains soient « bloqués » par moments ou que l’insuffisance de logements offerts crée des tensions. Dans leur enquête, Nguyên Thi Thiêng, Patrick Gubry et Lê Thi Huong mettent en évidence des transformations irrémédiables dans le mode de vie des habitants de Hô Chi Minh Ville (2 000 ménages enquêtés) et de Hanoi (1 500 ménages enquêtés), qui ont des conséquences importantes sur les politiques d’urbanisation et de logement. Ils étudient les raisons des migrations intra-urbaines parmi lesquelles on retrouve le fait de vouloir devenir propriétaire, d’augmenter la surface de son habitation, de se rapprocher de son travail, ou ne plus habiter chez ses parents. Les auteurs complètent leur recherche à propos des transports qui deviennent dans ces deux grandes villes une question stratégique pour se rendre à son travail, faire les courses ou continuer à se former (c’est-à-dire les trois principales raisons de sortie du domicile). Les pics de circulation établis, les durées de transport tout comme les distances parcourues sont autant d’informations qui forment la base des politiques de transport urbain.

           En matière de création d’entreprise, il y a des bouleversements dans les pratiques. Avec Mireille Razafindrakoto, Jean-Pierre Cling et François Roubaud on se retrouve au cœur de ce qui fait la société au Viêt-Nam : l’invention d’activités professionnelles par des personnes qui « bricolent » pour mettre sur le marché des produits ou des services afin de survivre et de sortir de la pauvreté. Cette équipe de chercheurs va inventer un dispositif assez gigantesque permettant de rendre compte de l’ampleur et de la nature de l’économie informelle au Viêt-Nam pour montrer que ce secteur concerne plus de 12 000 000 d’emplois (sur 52 000 000 de personnes qui travaillent). Dans cette enquête inédite, les auteurs montrent que le succès de ce secteur se traduit aussi par des personnes qui travaillent dans des conditions précaires, avec des revenus faibles, avec une discrimination à l’encontre des femmes (les hommes gagnent 50 % de plus de salaire). Enfin, ils nous invitent à nous écarter de toute vision unique et indiquent que, pour certains, le secteur informel est un choix, ce qui les amène à élaborer une typologie des unités de production : les « sans alternative », « les débrouillards » et les « professionnels ».

          Les dynamiques institutionnelles : transitions dans l’action publique

           Le troisième niveau d’analyse concerne les dynamiques institutionnelles à l’œuvre dans l’action publique. Ces dynamiques reposent sur un début de prise en compte par l’acteur public des attentes réelles des divers publics en matière de santé, de logement, d’insertion professionnelle, de violences domestiques, entre autres. Mais pour expliciter les effets réels de l’intervention publique, les solutions effectives élaborées pour répondre à des problèmes collectifs de santé publique ou de logement, il faut déconstruire la centralité de l’État et son apparente homogénéité (Thoenig 2005). En effet, l’action publique n’est pas réductible à la décision posant des réformes et le pouvoir n’est pas limité aux détenteurs de l’autorité : il s’étend aux destinataires qui exercent le pouvoir à leur manière. La mise au jour d’arrangements locaux explicite le fonctionnement effectif des services.

           Les dynamiques institutionnelles reposent sur des modifications de l’intervention de l’État qui, dans certains cas, se retire comme pour ce qui concerne le recrutement des jeunes diplômés...
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